ARRETE n° 1158 CM du 14 août 2003 fixant les règles de prise en charge par le budget de la Polynésie française de la formation d’aide-soignante à l’école d’aides-soignantes de la Pitié Salpêtrière (I.E.S.C.H.).

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 25 novembre 1995 modifiée portant réglementation budgétaire et comptable du territoire ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 juillet 2003,

Arrête :

Article 1er.— Après sélection organisée par la direction de la santé, les candidats titulaires d’un brevet d’études professionnelles carrières sanitaires et sociales et/ou agricoles, option services-spécialité services aux personnes, admis à suivre une formation en métropole à l’école d’aides-soignantes de la Pitié Salpêtrière (I.E.S.C.H.) bénéficient, sur proposition du ministre en charge de la santé et du ministre en charge de la fonction publique, de la prise en charge de leur formation par le budget de la Polynésie française dans les conditions fixées par le présent arrêté.

Art. 2.— La formation doit répondre à la nécessité de pourvoir des emplois de l’administration de la Polynésie française et doit être suivie dans la spécialité d’aide-soignant D.E. (diplôme professionnel d’aide-soignant).

Art. 3.— La prise en charge couvrira:

-
les frais de transport aller-retour, jusqu’au lieu de formation;

-
les frais de formation dûs à l’école d’aides-soignantes de la Pitié Salpêtrière (I.E.S.C.H.) sur la base d’une convention passée entre l’Institut de formation et la Polynésie française;

-
une allocation mensuelle versée pendant toute la durée de la formation fixée par arrêté du Président du gouver-nement dans la limite maximum de deux fois le plafond de la bourse pour études supérieures de catégorie E fixée par arrêté n° 961 CM du 5 septembre 1991 modifié.

Le versement de cette allocation sera interrompu en cas d’abandon du candidat ou en cas de manque d’assiduité aux cours attestée par l’école d’aides-soignantes de la Pitié Salpêtrière (I.E.S.C.H.).

Art. 4.— En cas d’abandon du candidat, il sera exigé le remboursement de l’intégralité des sommes versées au titre de la présente prise en charge.

Art. 5.— Les dispositions du présent arrêté qui ne s’appliquent pas aux agents contractuels ou aux fonctionnaires de l’administration de la Polynésie française ou de ses établissements publics prennent effet dès la rentrée de septembre 2003.

Art. 6.— Le ministre de l’économie et des finances, et le ministre de la santé, de la fonction publique et de la rénovation de l’administration sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 14 août 2003.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre de l’économie


et des finances,

Georges PUCHON.


Le ministre de la santé,


de la fonction publique


et de la rénovation de l’administration,

Armelle MERCERON.

